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CORPS  LÉGISLATIF. 

CONSEIL  DES  ANCIENS. 


, Député  du  département  d’Ille-et-Vilaine  , 

Sur  la  réjolution  du  i8  pluviôfe  an  •]  , relative 
aux  halles  fervani  a la  tenue  des  foires  ■ ù mar- 
chés. 

Séance  du  17  germinal  an  7. 


R.EPRisENTANS  OU  pEüPLE, 

Pour  bien  Juger  là  bafe  fur  laquelle  rspofe  la  réfolu- 
tion  qui  nous  occupe  ^ il  faüt  avoir  fa  is  ceffe  préfens  à 
la  mémoire  les  nombreux  ravages  que  la  féodalité  a laits ^ 
& que  rien  n^bfoit  3>l  ne  pouyoic  arrêter. 


1 1 


OPINION 


t)  E 


G O R B I N A I S, 


A 


Vous  n’avez  pas  oublié,  repréfentans  du  peuple,  a dit 
le  rauporteur  de  votre  commilfion , combien  etoit  vigou- 
reux l’arbre  de  la  féodalité,  combien  etoient  «endues 
nombreufes  ramifications.  Apres  avoir  couverts  de  leug 
ombres  morielles  les  champs  & les  chaumières , d es  le 
rortoient  encore  fur  les  cités  & jufques  dans  le  lein  de 
fiuduftrie,  dans  les  foires  & dans  les  marches. 

L’Aflemblée  conftituante,  quoique^compofee  en  partie 
de  léigneurs , de  gens  à privilèges,  ne  put  ^^eœnnome 
'*oiie  les  halles,  & les  vexations  qui  en  ctoient  le  produit, 
dévoient  leur  origine  qu’à  k force , a la  toute  pui  - 
fance  d’un  régime  devenu  odieux  & infupportable  , 
comme  contraim  à l’induftrie  & à la  liberté  du  commerce 
Ce  fut  dans  ces  cîrconftances  que  la  loi  du  28  mars  1790 
fupprima  fans  indemnité  tous  les  droits  que 
avofent  fu  attacher  à des  bâtimens  eleves  pour  la  plupart 

'^"^LkrticîrS^  titre  il  de  cette  loi,  efl  ainfi  conçu  : 

« Les  droits  connus  fous  les  noms  de  counim^  hallage^ 

« oie , & généralement  tous  ceux  qui  étoient  perçus 

^n.,r  l’aliénation,  avec  les  municipales  des  lieux , ôc 
? rlilfirultés  oui  pourroient  s’élever  à ce  fuj et  feront 
1®"  f frs  à l’arbitrage  des  affemblées  adminiftratives.  « 
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mêmes  droits  ou  plutôt  ces  vexations  étoîeiit  entachés 
du  vice  de  la  féodalité.  Mais , fi  les  adverfaires  de  la  re- 
foliition  font  forcés  à cet  aveu  ^ ii  faudra  qu’ils  convien- 
nent aulîi  que  le  profit  réfultant  de  ces  droit  > étoit  pref- 
que  généralement  le  feul  bénéfice  que  les  feigncurs  reti- 
roient  des  halles , Sc  qu’ainfi  ces  droits  ou  le  loyer  des 
halles  étoient  une  chofe  une  Sc  indivifible.  Que  les  fei- 
gneurs  qui  compofoient  l’Affemblée  conflituante  fem- 
bloicnt  abandonner  , fous  un  titre  injufle  6c  devenii 
odieux  ^ ce  que  par  une  contradiclion  manifefle  ils  cher- 
choient  à conferver  fous  un  autre  nom.  Je  dis^  contra- 
diétion  manifefle  , parce  que  la  loi  du  28  mars  1790,, 
article  précité,  fitpprimoit  non-feulement  les  droits  dont 
il  fait  le  détail , mais  encore  ceux  qui  en  étoient  repré- 
fentatifs  , 8c  que  le  loyer  les  repréfentoit  néGefTairement. 
Le  plus  ordinairement  les  halles  étoient  louées  à des 
gens  qui  ne  les  prenoient  à ferme  que  dans  la  vue  de 
percevoir  les  droits  de  coutume , hallage , conue , 8cc,^ 

Cependant  fi  les  feigneurs  eurent  alors  la  prévoyante  pré- 
caution de  faire  terminer  l’art.  XIX  du  décret  de  mars  par 
cette  difpofition  , qui  porte , que  les  hâtimens  & halles ^ con^ 
tinueront  {T appartenir  à leurs  propriétaires  , c’efl  aujour- 
d’hui l’arme  qu’ils  emploient  contre  la  réfolution  du  2S 
pluviole.  Mais  quelques  foient  les  foins  qu’ils  fe  font 
donnés  pour  laùver  du  naufrage  l’objet  de  leurs  ufur- 
pations,  quelques  précautions  qu’ils  aient  pu  prendre 
pour  les  garantir  , fbus  l’apparence  d’une  légitime  pro- 
priété, la  vérité  paroît  ; la  loi  qu’ils  invoquent  ne 
leur  efl  pas  aufli  favorable  qu’üs  voudroient  le  perfuader  ^ 
tant  il  efl  difficile  de  faire  juger  bon  ce  qui  efl  mauvais. 

En  effet,  repréfentans  du  peuple^  remarquez,  appré- 
ciez à fa  jufle  valeur  la  difpofition  tiiiale  de  l’article  XîX 
de  ce  décret  : Mais  tes  halles  continueront  déappartenir 
à leurs  propriétaires  falloit  donc  alors,  il  faut  donc  au- 
jourd’hui encore  être  propriétaire , 8c  non  Ample  poiTefTeujt 
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etoient  les  ci-devant  feigneiirs , fi 
es  fur  des  places  publiques,  fur  des 
communes  ï ce  qu’ils  étoient  ? des 
eurs  des  détenteurs  injuftes  & de  mauvaife  foi. 
on  qu  à l’aide  de  ces  titres  ils  ont  pu  preicrire  la 
’ - que  leur  poffelTion  efi  auffi  légitime  que 
sïs'^préremoient  un  titre  légal  ï non  fans  doute,  & ce  qui, 

a été  ufurpé  doit  être  reftitué.  -r  t 

Et  bien,  repréfcntans  du  peuple,  que  fait  la  refolution 
qui  nous  occupe?  elle  remet  dans  les  mains  des  com- 
munes les  fonds  ufurpésfur  elles,  quand  1 ufurpateur ,^au 
moins  préfumé , ne  prouve  pas  par  la  reprefentation  a un 
titre  autorifé  par  les  lois , que  ces  fonds  lui  appartiennent , 
ainfi  que  des  halles  conftruites  fur  ces  memes  fonds,  ôc 
encore  cette  refolution , bafée  fur  ? 

les  communes  indemnifent  des  frais  de  bande,  fi  les  dio 
perçus  pendant  un  temps  détermine  ne  font  pas  fullilans 
pour  avoir  entièrement  rempli  les  depenfes. 

^ Quant  aux  fonds  dont  les  detentei;rs  des  halles  prou- 
veront la  propriété  par  un  fure  légitime , la 
toujours  jufte  dans  fes  difpofmons , va  beaucoup  plus  lom 
elle  veut  que  les  propriétaires  qui  font 
dont  la  Ibide  179°  » entendu  parler,  forent  complue 
mênt  déimmag?s,  non-feulement  de  la  valeur  de  ces 
terreins,  mais  encore  des  halles , dont  ils  fe  tiouventd 
pouillés  pour  caufe  d’utilité  publique.  . , , , ;i  Jonc 
^ En  tout  cela,reprérentans  du 

d’injuft»?  qu’y  a-t-il  doncde  révoltant,  & capable  de  )ul 
tld'’!-  les  remôches  prouigués  comte  la  refolution  . _ 

r uf  cm-s4ols  de  1793  17^3  confacrent  le  principe 

ineontedable  que  les  places  publiques  font  aux 
dans  Venc  -imi  derqr'eUes  elles  fe  trouvent  fnuees.  Il  n eft 

pas  rare  de  voir  que  des  parues  de  places  publiques  en- 
durent les  halles  qui  y ont  été  conftruites;  ne  feroit-ilp^ 

étrange  que  ces  parties  de  places  publiques  auroient  con- 


’àe  ces  halles.  Or  qu 
les  halles  ont  été 
fonds  appa'-tenani 
uiurpau 
Dira-t- 
propriété 
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tînué  d^appartenîr,  ^rerolent  aujourd’hui  aux  communes, 
tandis  que  la  partie  fur  laquelle  une  halle  auroit  été  éle- 
vée auroit  pafie  fous  la  domination  d’un  iifurpateur,  d’un 
individu  qui  ne  pourroit  repréfenter  un  titre  légitime  6c 
légal , &L  capable  de  détruire  l’idée,  la  préfornption  na- 
turelle de  la  propriété  des  communes  ï 

En  voilà  affez , ce  me  femble  , pour  détruire  l’impref- 
fion  que  pourroit  avoir  faite  tout  ce  qui  a été  dit  contre 
la  rcfolution  en  faveur  des  anciens  poÜefleurs  des  halles  , 
que  notre  collègue  Rouhaud  avoue  lui-même  ctre  tous 
pu  prefque  tous  des  ci-devant  feigneurs.  Sans  doute , ils 
étoient  tous  des  ci-devant  fenigneur  : eh  pourquoi  ? parce 
que  nul  autre  individu , nul  particulier  n’eût  été  affez  ofé  pour 
s’emparer  des  places  publiques  où  ces  halles  ont  été  bâties. 

Mais  notre  collègue  a cru  devoir  nous  entretenir  des 
poffefTeurs  qui  ont  acquis  des  halles  depuis  peu  d’années. 
Il  ne  connoît  qu’un  feul  acquéreur,  dit-il,  Sc  cet  ac- 
quéreur , depuis  deux  ans  , ed  père  de  fix  enfans , dont 
quatre  font  au  fervice  de  la  République.  Ce  fait  qui 
nous  eft  attedé  par  notre  collègue  , ùiis  loin  de  vou- 
loir répandre  du  doute  fur  fa  véracité  ; je  conviendrai 
que  la  citation  d’un  tel  fait  ed  heureufe  , 8c  bien  propre 
a réveiller  , s’il  pouvoir  s’être  ralenti , ce  fentiment  dô 
bienveillance  que  les  repréfentans  du  peuple  ont  condam-^ 
ment  manifedé  pour  les  défenfeurs  de  la  patrie  8c  les 
auteurs  de  leurs  jours  ; mais  ce  fentiment , diélé  par  la 
reconnoiffance , doit-il  l’emporter  fur  celui  de  la  judice  , 
de  cette  judice  éternelle  8c  inflexible  , dont  le  Confeil 
fi’ed  fans  ceffe  montré  jaloux  de  donner  l’exemple  ? Sup- 
pofant  dbnc  que  ce  nouvel  acquéreur  ne'  doive  pas  s’im- 
puter la  faute,  ou  tout  au  moins  l’imjpré voyance  d’avoir 
acquis  une  halle  dont  la  propriété  étoit  incertaine  dans 
la  perfonne  de  fon  vendeur , que  la  prudence  .aura  j orté 
à s’en  défaire,  faudra-t-il, pour  un  inconvénient,  rejeter 
U réfolution,  8c  confacrer  des  milliers  d’injudices  qui 
Opiaioti  Corbifiüis»  A 3 
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feroient  la  fuite  du  rejet , en  refulant  aux  communes  des 
propriétés  qui  font  à elles  ? 


Mais  ell-11  bien  vrai  que  le  fens  de  la  réfolution  foit 
le  dit  notre  collègue,  que  l’acquéreur  dont  il 
trouveroit  privé  de  tout  dédommagement  du  prix 
acquêt  ? Je  ne  le  penfe  pas  3 & en  effet , ou  il 
produit  des  titres  qui  conflateront  que  la  propriété 
légitime  du  fonds  étoit  à fon  vendeur , ou  il  n’en  fera 
pas  produit. 

Dans  la  première  de  ces  deux  hypothèfes  , il  eft 
conllant , d’après  la  réfolution,  que  cet  acquéreur  fera 
compiètement  indemnifé  , tant  de  la  valeur  du  fonds^ 
que  du  fuperiice  , puifque  l’une  Sl  l’autre  doivent  con- 
courir dans  l’ellimation  Sl  les  conditions  de  la  vente. 


Dans  la  fécondé,  le  fonds  de  la  halle  , il  ell  vrai , fera 
cenfé  appartenir  à la  commune  ; mais  pour  cela  cet  ac- 
quéreur ne  me  femble  pas  devoir  être  privé  de  tout  dé- 
dommagement, Il  me  femble  au  contraire,  d’après  les 
termes  même  de  la  réfolution  , qu  il  devra  être  rangé 
dans  la  claiTe  d^un  homme  qui , depuis  le  temps  prefcrit 
par  la  réfolution  , vingt  ans  ou  dix  ans  , auroit  fait  conf- 
truire  uiie  halle  fur  le  terrein  d’une  commune  , & qui , 
à raifon  de  fes  dépenfes  de  condrudion , auroit  droit  à 
un  dédommagement  proportionnel  , félon  le  nombre 
des  années  qu’il  auroit  joui  , conformément  à l’article 
III  de  la  rélblution  , lequel  eft  ainh  conçu  ; ((  Il  fera 
h alloué  auxdits  propriétaires  ou  leurs  ayant  caulê  un 
))  dixième  ou  un  vingtième  de  la  valeur  defdits  bâtimens, 
pour  chaque  année  de  non  jouifiance  au-deffous  du 
nombre  prefcrit  par  l’article  précédent,  » 

C’efl  ce  qui  me  paroît  réfulter  de  l’article  II  de  la 
réfolution  aliiO  conçu  : f<  Si  les  halles , étaux  ou  bancs  ont 
n , été  cûnftruits  fur  un  terrein  appartenant  à la  comtpune  , 
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^ Sa  que  les  feigneurs  ou  ayant  caiife  aient  perçu  lefdîts 
» droits  fupprimés  par  la  loi  du  28  mars  1 790 pendant 
» 20  ans  J » 

Remarquez  , mes  collègues  , cette  conftruéHon  de  l’ar- 
ticle II  de  la  rclojution  : les  feigneurs  ou  leurs  ayant-caufe. 
Ne  femblc-t-il  pas  loriir  évidemment  de  cette  rédadion, 
de  la  dis;  on  clive  ou^  que  les  ayam-caufe  font  diüingués 
des  ci-devani  feigneurs,  fur-tout  lorfque  ces  ayant-caufe 
font  des  poffefieurs  nouveaux  6c  à titre  fingulier , tels  qu’un 
acquéreur  ; & qu’ainfi , cet  acquéreur  , même  dans  la 
fécondé  partie  de  notre  hypothèfe , aura  droit , comme 
n’ayant  acquis  que  depuis  deux  ans,  à une  indemnité  de 
huit  ou  dix-huit  ans  , félon  qu’il  fe  trouvera  placé  dans 
l’alternative  de  l’article  III  de  la.  réfolution.  Il  n’aufa  donc 
aucun  motif  fondé  de  plainte  , puifqu’il  fe  trouvera  équi- 
valemment  rembourfé  de  fon  acquêt.  Enfin  il  fera  dans  U 
même  poOtioii  où  fe  trouveroit  un  feigneur , qui  depuis 
peu^  auroit  édifié  une  halle  fur  le  terrein  d’une  commune. 
D ailleurs,  la  réfolution  n’interdit  pas  à un  acquéreur  de 
halle  , à un  acquéreur  récent  fur-tout,  la  faculté  du  recours 
contre  fon  vendeur , 6c  l’on  fait  qu’on  peut  faire  tout  ce 
que  la  loi  ne  défend  pas. 

Mais,  Je  le  répète,  feroit-il  vrai,  ce  qui  n’efl  pas, 
que  rindividu  dont  il  s’agit  n’auroit  droit  à aucune  in- 
demnité , ni  a aucun  recours  : faudrolt-il  pour  un  léger 
inconvénient  confacrer  des  milliers  d’injuflices  en  privant 
les  communes  de  la  difpolition  juüe  6c  néceffaire  des  biens 
que  la  féodalité  a ufurpés  fur  elles  V ■ 

Prenant  fans  cefTe  pour  confiant  ce  qui  efl  en  queflion, 
la  propriété  des  halles , 6c  confondant  ces  halles  avec  lest^ 
terreins  fur  lefquels  elles  ont  été  conflruires , notre  col- 
lègue Rouhaud  dit,  page  5 de  fon  opinion,  a NoUs' 
w lavons  tous  que  la  majeure  partie  de  ces  propriétaires 

étoient  des  feigneurs  qui  fe  tranfportoient  des  propriétés 
>>  féodales , dont  les  halles  faifoient  partie  j nous  fayops 
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tous’  que  ces  titres  ont  été  brûlés , 8c  qu’ils  ne  peitven^^ 

» pas  meme  être  reproduits  fans  enfreindre  la  loi  , qu’ainfi 
» ces  propriétaires  font  dans  i’impuiflance  de  produira 
aucun  titre.  » • 

Je  réponds  à notre  collègue  que  fi  les  halles  étoient, 
comme  il  le  dit  ,'des  propriétés  féodales , elles  fe  trouvent 
nécefiaiiT ment  frappées  de  la  fiapprcfiion  que  les  lois  des 
25  Sc  28  août  1792.,  & 17  juillet  1798  ont  prononcée 
contre  tout  ce  qui  étoit  féodal. 

Mais  de  quoi  eft-il  ici  queftion?  Bien  certainement  il 
s'agit  moins  des  halles  que  des  terreins  8c  des  places  où 
'elles  ont  été  bâties.  Ces  terreins  8c  ces  places  avant  la 
confiruclion  des  halles,  étoiènt  des  propriétés  ordinaires 
8c  non  féodales  , quels  qu’en  fufient  les  propriétaires  avant 
la  confirudion  des  bâtimens  qu’on  y a faits  : les  t très  qui 
en  doivent  aflurer  la  propriété  à tel  ou  tel  individu , ne 
font  donc  pas  de  ces  -titres  qui  portoient  des  traces  de 
féodalité , 8c  qui  dévoient  être  livrés  aux  flammes  confor- 
mément à la  loi  de  juillet  1798.  Bien  au  contraire  ces 
litres,  loin  d’être  entachés  du  vice  de  féodalité  provenant 
du  fait  ou  de  la  conftrudion  des  halles , doivent  être  d’une 
date  antérieure  à ces  confirudions , fans  quoi  il  eft  conf- 
iant que  les  terreins  fur  lefquels  elles  ont  été  bâties  n’ap- 
partenoient^3as  aux  auteurs  de  ces  bâtimens.  Ainfi  nul 
argumenta  tirer  en  faveur  des  ci-devant  feigneurs  de  l’exé- 
cution de  la  loi  de  juillet  1798;  8c  cette  loi,  comment 
a^t-elle  été  exécutée  t 

Mais,  continue  notre  collègue,  «vous  penferez  peut- 
» être,  repréfentans  du  peuple,  que  toutes  ces  quefiions 
))  dévoient  être  foumifes  aux  jugempis  des  tribunaux  ^ 
» point  du  tout;  elles  appartiennent"  au  domaine  admi- 
))  nifilatif.  » , , 

Mais  quelles  font- elles  donc  toutes  ces  quefiions  que 
notre  collègue  Rouhaud  a bien  voulu  fe  faire  à luî- 
même'^  Il  demande  ce  que  la  réfolution  entend  par  titre 


’lcÿal.  Maïs  il  le  fait  bien  ; il  n’ignore  pas  que  c eft  un 
titre  atitorifc  par  la  loi,  un  titre  qui  prouve  une  propriété 
inconteftable  en  faveur  de  celui  qui  en  eft  porteur.  _l.a 
définition,  l’explication  qu’il  eût  defiré  von;  dans  lareio- 
liition  , feroit  naître  beaucoup  {.lus  de  dilhcultes  qu  il 
ne  s’en  eft  fait  à lui  - même,  car  la  loi  ne  peut  ianiais  tout 

^^^Nwrê  colltgue  fembleroit  delirer  que  la  poffeffion 
valût  un  titre  légal  ; ' mais  on  fait  que  la  pofleffion  des 
ci-devant  feigneurs  fur  les  biens  publics  & communs, 
quelque  longue  qu’on  la  fuppofe,  ne  peut  fuppleer  le 
titre,  & qu’ainfi  le  veut  la  loi  du  lo  juin 

JVIais  eniin  de  quoi  s’agit  - il  ^ Eil-ce  de  décider  fur  une 
queftion  de  propriété  ï Sans  doute  que  fi  tel^etoit  l eiprit 
de  la  réfolution,  ce  feroit  aux  tribunaux  qu’il  apparu  en- 
droit de  juger,  Sc  non  aux  corps  adminiftratifs  : ^ais^  il 
ne  s’agit  de  rien  moins  que  de  porter  une  feniblaule 
décifon.  La  réfolution  décide  elle-même;  elle  reftitue  aux 
communes  les  biens  ufurpés  fur  elles , les  halles  bâties 
fur  leurs  places  publiques  : elle  va  plus  loin,  elle  met 
dans  leurs  mains,  d’après  leurs  demandes  & la  vente  pour 
caufe  d’utilité  publique,  les  halles  dont  les  poiTeffeurs  aduels 
prouveront  la  propriété.  On  fent  que,  d apres  cela,  les 
tribunaux  n’ont  rien  à faire , ÿc  qu’ils  ne  pourroient  juger 
contre  ce  que  la  loi  auroit  déjà  prononcé  d une  manicre 
claire  8c  précife,  à moins  d’attribuer  aux  tribunaux  de 
porter  une  décifon  contraire  au  vœu  de  la  loi,  ^ 
prononcer  fur  celles  des  propriétés  dont  le  fervice  public 
kiaeroit  le  facrifice.  Une  telle  impruccxuce  ne  fera  pas 
Teprochée  au  Confeil  des  Anciens.  Knhn  d n eft  quefuoii 
que  de  régler  les  conditions  de  la  vente  Sc  de  liquider 
^indemnité  : la  réfolution  conue  ce^  o-ojcts  aux  corps 
adminillrâtifs  ; ^,en  cela,  elle  ne  fait  gve  ce  que  toutes 
les  lois  antérieyrement  vendues  fur  ce  point  ont  .tiC[a 
décidé. 


Jè  me  réfume,  La  réfolution  ïeflituc  aux  communes 
des  places  publiques,  de  droit,  préfumées  leur  apparoir; 
en  cela  elle  efl  jufte , fi  la  réfolutiou  efl  une  juftice.Dans 
ce  cas  là  même,  elle  veut  que  les  communes  mdem- 
nifent  des  frais  de  conflruâion  des  halles , fi  déjà  la  jouif- 
fance  n’a  pas  rempli  le  rembourfement  des_  dépenfes  ; en 
cela  elle  efl  généreufe , puifque  celui  qui  bâtit  fur  le 
fonds  d’autrui  doit  s’imputer  de  l’avoir'-fait , & efl  cenfe 
avoir  couru  les  rifques  de  perdre  le  montant  de  fes 

dépenfes.  o i i 

La  réfolution  oblige  les  communes  a payer , & la  valeur 
du  fonds  J la  valeur  des  halles^  quand  elles  ont  ete  bâties 
fir  le  terrein  du  conitruéleur  ; fi  ^ dans  ce^  cas  ^ elle  le 
dépouille  5 ce  n’efl  que  pour  caufe  d’utilité  publique  , 
chofe  permife  par  la  Conflitutiqn. 

Enfin  elle  ne  bleffe  point  ladivifion  des  pouvoirs,  éta- 
blie par  notre  pade  focial. 

3e  vote  pour  la  réfolution. 
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